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La seance est ouverte a 15 h 25.

POINT 95 DE L'ORDRE DU JOUR: ELIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION A
L'EGARD DES FEMMES : ETAT DE LA CONVENTION SUR L'ELIMINATION DE TOUTES LES FORMES
DE DISCRIMINATION A L'EGARD DES FEMMES (~) (A/C.3/42/L.44)

1. M. LINDHOLM (Suede) signa1e deux erreurs dans le projet de resolution
A/C.3/42/L.44. I1 convient, dans la liste des auteurs, de supprimer la mention du
Yemen democratique et d'ajouter 1es noms du Danemark et d'E1 Salvador. I1 faut en
outre, au paragraphe 14 du dispositif, remplacer "Geneve" par "Vienne".

2. Apres avoir souligne que bon nombre des paragraphes du texte reprennent 1es
dispositions des resolutions 41/108 de l'Assemblee generale et 1987/3 du Conseil
economique et social, M. Lindholm donne lecture des paragraphes 9 a 14 du
dispositif. I1 dit que ce projet est le resultat de consultations intensives et
qu'il espere donc que la Commission pourra l'adopter sans vote.

3. Mme KAMAL (Secretaire) signale qu'au paragraphe 8 de sa resolution 1987/3, le
Conseil economique et social a recommande que l'Assemblee genera1e, a sa
quarante-deuxieme session, etudie la demande du Comite pour l'elimination de la
discrimination a l'egard des femmes de prevoir, a titre exceptionne1, des reunions
supp1ementaires, compte tenu des vues exprimees par les delegations, de la
situation financiere de l'Organisation des Nations Unies et des priorites fixees
par le Secretaire general pour le projet de budget-programme pour l'exercice
bienna1 1988-1989.

4. La secreta ire indique que 1es montants estimatifs revises des incidences
financieres de la resolution 1987/3 figurent dans le document A/C.5/42/l6. Le cout
de la tenue de reunions supplementaires pour le Comite s'eleverait a 44 100 dollars
pour les frais de voyage et indemnites de subsistance et a 167 500 dollars pour 1es
services de conference, estimes sur la base du cout integral, montants qui seraient
preleves sur 1es ressources deja inscrites au chapitre 29 du projet de
budget-programme pour 1988-1989. Les recommandations du Comite consultatif pour
1es questions administratives et bUdget~ires figurent dans le document A/42/7/Add.4.

POINT 105 DE L 'ORDRE DU JOUR : AUTRES METHODES ET MOYENS QUI S 'OFFRENT DANS LE
CADRE DES ORGANISMES DES NATIONS UNIES POUR MIEUX ASSURER LA JOUISSANCE EFFECTIVE
DES DROITS DE L'HOMME ET DES LIBERTES FONDAMENTALES (suite) (A/C.3/42/L.33, L.34,
L.35, L.36, L.37 et L.38/Rev.l) -----

Projet de resolution A/C.3/42/L.33

5. Le PRESIDENT dit que s'il n'y a pas d'objection, il considerera que la
Commission souhaite adopter le projet de resolution A/C.3/42/L.33 sans proceder a
un vote.

6. Il en est ainsi decide.

/ •• 0
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Projet de resolution A/C.3/42/L.34

7. M. FRAMBACH (Republique democratique al1emande) annonce qu'il souhaite
apporter, a la demande de certaines Gelegations, les revisions suivantes au
projet : au sixieme alinea du preambule, apres le mot "l'autodetermination",
l'expression "par les peuples des pays economiquement moins avances" est a
remplacer par les roots "des peuples". 11 faut en outre supprimer tout le
paragraphe 4 du dispositif et renumeroter les paragraphes suivants en consequence.

8. M. GALAL (Egypte) propose de remplacer, au neuvieme alinea du preambule,
l'expression "l'homme ne peut satisfaire pleinement ses aspirations" par
l'expression "les hommes et les femmes ne peuvent satisfaire pleinement leurs
aspirations" •

9. Mme AIOUAZE (Algerie), appuyee par M. KABORE (Burkina Faso) et M. LY
(Senegal), dit qu'elle nta pas d'objection de fond a cette suggestion mais qutil
lui semble qu'en franc;ais, le mot "homme" est un terme generique qui designe toute
l'hurnanite et inclut done les femmes.

10. M. FRAMBACH (Republique democratique allemande) indique qu'il n'aurait aucune
difficulte a accepter cette modification mais qu'a son avis, le mot "homme" inclut
tout le genre humain.

11. Mme MUKHERJEE (lode) propose, pour sortir de l'impasse, que l'on adopte le mot
"humanite".

12. Mme WARZAZI (Maroc) dit que, comme dans la resolution, le mot "homrne" n'a pas
de majuscule, il n'est pas generique mais specifique et qu'il convient donc de
mentionner expressement les femmes. Elle s'etonne que certains regimbent a cette
idee.

13. M. GALAL (Egypte) rappelle que la representante du Canada a exprime le voeu,
10rs d'une seance precedente, qu'on renonce dorenavant a utiliser en franc;ais
l'expression "droits de l'homme" en faveur de l'expression "droits de la personne
humaine". 11 s'agit d'une question de principe.

14. Mme LAFORTUNE (Canada) explique que le Canada, apres une longue controverse, a
effectivement regIe ce probleme en optant pour l'expression "droits de la
personne". El1e espere que l'ONU s'inspirera de l'experience canadienne. Elle
propose qu'en l'occurrence, la Troisieme Commission retienne une formule neutre de
ce type.

15. M. DlRAR (Soudan) dit que le mot utilise dans la version arabe englobe
l'humanite entiere et qu'il est donc inutile d'introduire une reference specifique
aux femmes. 11 demande qu'on conserve le libelle actuel.

16. Mme ALVAREZ (Francej dit qu'elle est prete a accepter l'amendement de l'Egypte
tendant a ajouter une reference explicite aux femmes, mais que si cela pose des
problemes, on pourrait peut-etre opter pour l'expression "ette humain".
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17. M. At-HAREEM (Oman) appuie les representants arabophones qui ont deja pris la
parole et confirme qu'en arabe, le mot utilise comprend les femmes.

18. Mme WARZAZI (Maroc) fait observer au representant du Soudan que l'arabe a un
mot different pour "etre humain" et pour "homme". Elle souscrit a la solution
proposee par la France tendant a choisir l'expression "etre humain".

19. M. G~LAL (Egypte), estimant qu'il n'y a aucune raison valable de ne pas
mentionner explicitement les hommes et les femmes, maintient sa proposition.

20. M. HAMER (Pays-Bas) souligne que le debat sur cette question controversee
risque de durer des annees et propose, pour mettre un terme a cet echange,
d'adopter dans la version anglaise le mot "people".

21. M. QUINN (Australie), appuye par Mme YOUNG (Royaume-Uni), souscrit aux
solutions de compromis proposees par les Pays-Bas et le Canada. Il souligne que
les services de conference sont couteux et que cette question pourrait etre resolue
plus aisement dans le cadre de consultations officieuses.

22. Mme AL-TURAIHI (Iraq) propose que l'on passe au vote sur le projet de
resolution.

23. M. KOUNKOU (Congo) dit qu'au risque de passer pour un conservateur, il propose
de conserver le libelle figurant dans le texte pUblie et de laisser aux linguistes
le soin de resoudre ce ~robleme.

24. Mme BARISH (Costa Rica) dit que, puisqu'il s'agit de changer les attitudes et
les mentalites, la proposition de l'Egypte tendant a faire expressement mention des
femmes est parfaitement fondee. Sa delegation serait toutefois disposee a accepter
la formule de compromis "etre humain".

25. M. FRAMBACH (Republique democratique allemande) dit que sa delegation n'avait
aucune intention d'exclure les femmes et qU'elle est disposee a accepter l'un des
compromis proposes, tel que "etre humain" ou "humanite". Il propose qu'on ne perde
pas davantage de temps sur cette question et qU'on passe au vote.

26. Le PRESIDENT dit que, puisque toutes les delegations s'accordent a reconnaitre
que le projet de resolution vise aussi bien les femmes que les hommes et que le
debat ne porte en fait que sur la meilleure fac;on de rendre cette idee, il propose
de voter sur l'ensemble du projet et de laisser le soin aUK linguistes de trouver
la solution qui, dans les differentes langues, reflete le plus fidelement possible
le consensus de la Commission.

27. Il est procede au vote enregistre sur le projet de resolution A/C.3/42/L.34.

/ ~ ..
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Afghanistan, Algerie, Angola, Argentine, Bahrein, Bangladesh,
Benin, Bhoutan, Birmanie, Bolivie, Botswana, Bresll, Brunei
Darussalam, BUlgarie, Burkina Faso, Bururii, Cameroun, Chine,
Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Cote d'lvoire, Cuba,
Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats arabe~ unis, Equateur,
Ethiopie, Gabon, Guinee, Guinee equatoriale, Guinee-Bissau,
Haiti, Honduras, Hongrie, lnde, Indonesie, Iran (Republique
islamique d'), Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaique,
Jordanie, Kenya, Koweit, Lesotho, Liban, Liberia, Madagascar,
Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Mauritanie, Mexique,
Mongolie, Mozambique, Nicaragua, Niger, Nigeria, Ouganda,
Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou,
Philippines, Pologne, Qatar, Republique arabe syrienne,
Republique centrafricaine, Republique dernocratique allemande,
Republique democratique populaire lao, Republique dominicaine,
Republique socialiste sovietique de Bielorussie, Republi~!e

socialiste sovietique d'Ukraine, Republique-Unie de Tanzanie,
Roumanie, Rwanda, Senegal, Somalie, Soudan, Sri Lanka,
Suriname, swaziland, Tchad, Tchecoslovaquie, Thai1ande, Togo,
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Union des Republiques socialistes
sovietiques, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yemen, Yemen
dernocratique, Yougoslavie, Zaire, Zambie, Zimbabwe.

Allemagne, Republique federale d ' , Australie, Autriche,
Belgique, Canada, Danemark, Espagne, Etats-Unis d'Amerique,
Finlande, France, Grece, Irlande, Islande, Israel, Italie,
Japen, Luxembourg, Norvege, Nouvelle-zelande, Pays-Bas,
Portugal, Royaume-uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,
Suede, Turquie.
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S'abstiennent ; Nepal, Singapour.

28. Par 103 voix contre 24, avec 2 abstentions, le projet de resolution
A/C.3/42/L.34 est adopt~.

Projet de resolution A/C.3/42/L.35

29. Le PRESIDENT dit que s'il n'y a pas d'objections, il considerera que la
Commission souhaite adopter le projet sans le mettre au voix.

30. Il en est ainsi decide.

Projet de resolution A/C.3/42/L.36

31. Mme RAMAL (Secretaire de la Commission) annonce que le Rwanda s'est porte
coauteur du projet de resolution. Elle signale en outre une revision communiquee
par les auteurs du projet consistant a supprimer au paragraphe 5 les roots "a titre

I ....
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(MIne Kamal)

prioritaire" et a ajouter a la fin de la phrase "au titre du point de l'ordre du
jour intitule 'Aut res methodes et moyens qui s'offrent dans le cadre des organismes
des Nations Unies pour mieux assurer la jouissance effective des droits de l'homme
et des libertes fondamentales : droit au developpement Ill.

32. M. NAHAS (Etats-Unis) annonce que sa delegation ne participera pas au vote
pour les raisons qU'elle a deja evoquees en fevrier 1987 a la Commission des droits
de l'homme a Gel)eve. Il tient aussi a rappeler que son pays nla pas vote pour la
resolution ~1/128 mentionnee dans le projet de resolution A/C.3/42/L.36.

33. MIne COLL (Irlande) demande un eclaircissement a propos de la modification
apportee au projet de resolution.

34. MIne NIKOLIC (Yougoslavie) repond qu'il s'agit de l'ordre du jour de
l'Assemblee generale, a sa quarante-troisieme session; elle rappelle en outre qUlen
presentant le projet de resolution, elle a signale que le Maroc et le Soudan slen
etaient portes coauteurs.

35. Le PRESIDENT dit qulen l'absence d'objections, il considerera que la
Commission souhaite adopter le projet de resolution, tel qu'il a ete modifie, sans
le mettre aux voix.

36. Il en est ainsi decide.

Projet de resolution A/C.3/42/L.37

37. Mme KAMAL (Secretaire de la Commission) annonce que la Norvege, la Republique
federale d'Allemagne et le Samoa se sont joints aux auteurs du projet.

38. M. QUINN (Australie) declare que le Costa Rica et la Suede se sont egalement
portes coauteurs du projet et qu'il a re~u par ailleurs une proposition
d'amendement dont il n'a pas eu le temps d ' inf0rmer les autres auteurs. Au
paragraphe 1, il convient de remplacer les motf~ "s'inquiete de constater" par le
mat "note".

39. MIne ASHTON (Bolivie) et MIne MUKHERJEE (Inde) annoncent que leurs pays
souhaitent se porter coauteurs du projet.

40. M. GALAL (Egypte) aimerait avoir des eclaircissements sur les paragraphes 9
et 11, et en particulier sur les mots "manuel educatif" et "version
personnalisee fi

• Il lui semble en effet que les Nations Unies ne sont pas une
institution a but educatif et que c'est aux Etats qu'incombe la responsabilite ne
l'enseignement des droits de l'homme.

41. M. QUINN (A~stralie) repond que le libelle de ces paragraphes s'inspire de
celui de la resolution 1987/39 de la Commission des droits de l'homme adoptee a la
demande de nombreux pays qui souhaitent que l'Organisation des Nations Unies leur
indique la voie a suivre dans ce domaine et les aide a mettre aupoint un

/ ...
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(M. Quinn, Australie)

enseignement repondant a leurs besoins propres. Quant a la publication de la
version personnalisee de la Declaration universelle des droits de l'homme, c'est a
la suite des resolutions de l'Assemblee generale et de la Commission des droits de
l'homme qu'il a ete decide de publier une version de format reduit, plus facile a
distribuer au public.

42. Mme ASHTON (Bolivie) signale une erreur technique dans la version espagnole du
projet de resolution : au paragraphe 4, i1 convient de supprimer le mot
"presentados" entre "derechos" et "humanos".

43. Le PRESIDENT dit que s'il n'y a pas d'objections, il considerera que la
Commi'ssion desire adopter le projet de resolution A/C.3/42/L.37, tel qu'il a ete
modifie, sans le mettre aux vcix.

44. Il en est ainsi decide.

Projet de resolution A/C.3/42/L.38/Rev.~

45. Mme KAMAL (Secretaire de la Commission) signale que le Rwanda, le Mali et la
Republique democratique populaire lac souhaitent se joindre aux coauteurs du projet.

46. Mme FERRIOL (Cuba) rappelle que le Cameroun s'est egalement porte coauteur du
projet.

47. M. HOPE (Danemark) anncnce pour expliquer leur vote avant le vote que les
douze pays de la Communaute economique europeenne s'abstiendront lors du vote comme
les annees preceaentes, car ils doutent que ce projet et les aut res resolutions qui
y sont mentionnees contribuent a la promotion des droits de l'homme. lIs deplorent
qu'on mette l'accent sur les droits collectifs dans un projet de resolution
consacre aux droits de l'individu. lIs regrettent aussi que le projet ne precise
nulle part que les violations des droits de l'homme sont l'affaire des
Nations unies ou qu'elles soient perpetrees alors que des questions relevant de
l'economie internationale et du desarmement, sans rapport avec les travaux de la
Troisieme Commission, y sont mentionnees. lIs condamnent enfin toutes dispositions
visant a etablir un prealable a la jouissance des droits de l'homme.

48. Mme CLARK (Nouvelle-zelande) declare que sa delegation votera pour le projet
de resolution. Elle a toutefois des reserves au sujet du paragraphe 16 qu'elle
juge premature etant donne que la notion de droit au developpement reste a
definir. Pour ce qui est du vingt-deuxieme alinea, elle tient a signaler que, si
elle etait membre de la Commission des droits de l'homme, elle n'aurait pas vote en
faveur de la resolution 1987/19.

49. M. HYNES (Canada) annonce que sa delegation s'abstiendra lors du vote sur le
projet de resolution pour les raisons qu'eIle a deja exposees a plusieurs
reprises. EIle estime notamment tout a fait deplace de mentionner le nouvel ordre
economique international et le desar.mement dans un projet de resolution portant sur
les droits del'homme. Pour ce qui est en particulier du paragraphe 16, le Canada
ne pense pas que le projet de resolution propose un cadre approprie pour les
travaux futurs des organismes des Nations Unies dans le domaine des droits de
l'homme et espere que la Commission elaborera a I'avenir un texte mieux equilibre.

I ...
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50. M. GALAL {Egypte) appuie sans reserve le projet de resolution malS
souhaiterait qu'on insere au paragraphe 6 apres lee mots "pour tous" It: ..... termes
"particulierement en Namibie et en Palestine", etant donne l'interet que son pays
porte a ces deux questions.

51. Mme FLOREZ (Cuba) se demande s'il est bien regulier d'entendre une demande
d'amendement apres les explications de vote. Elle s'etonne de n'avoir pas ete
consultee au prealable par l'Egypte. A son avis, et bien qu'a priori elle ne
s'oppose pas a un tel amendement, le contexte ne s'y prete pas. Elle engage
l'Egypte a retirer sa proposition d'amendement.

52. M. GALAL (Egypte) fait remarquer qu'il a bien consulte Cuba avant de proposer
la modification en question. 11 retirera toutefois sa proposition pour ne pas
retarder davantage les travaux de la Commission.

53. 11 est procede au vote enregistre sur le projet de resolution pUblie sous la
cote A/C.3/42/L.38/Rev.l.

54.
A/C.

55.
dans

Votent pour

votent contre

Afghanistan, Algerie, Angola, Argentine, Bahamas, Bahreln,
Bangladesh, Barbade, Benin, Bhoutan, Birmanie, Bolivie,
Botswana, Bresil, Brunei Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso,
Burundi, Cameroun, Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica,
Cote d'Ivoire, Cuba, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats
arabes unis, Equateur, Ethiopie, Gabon, Grenade, Guatemala,
Guinee, Guinee equatoriale, Guinee-Bissau, Halti, Honduras,
Hongrie, Inde, Indonesie, Iran (Republique islamique d'),
Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jamalque, Jordanie, Kampuchea
democratique, Kenya, Kowelt, Lesotho, Liban, Liberia,
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc,
Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, Nepal, Nicaragua,
Niger, Nigeria, Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, Pakistan,
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou,
Philippines, Pologne, Qatar, Republique arabe syrienne,
Republique centrafricaine, Republique democratique allemande,
Republique democratique populaire lao, Republique dominicaine,
Republique socialiste sovietique de Bielorussie, Republique
socialiste sovietique d'Ukraine, Republique-Unie de Tanzanie,
Roumanie, Rwanda, Senegal, Singapour, Somalie, soudan,
Sri Lanka, Suriname, Swaziland, Tchad, Tchecoslovaquie,
Thallande, Togo, Trinite-et-Tobago, Tunisie, Union des
Republiques socialistes sovietiques, Uruguay, Venezuela,
Viet Nam, Yemen, Yemen democratique, Yougoslavie, Zaire,
Zambie, Zimbabwe.

Etats-Unis d'Amerique.

/ ...

56.
coau
bUdg
dema
oper

57.
angl,
par I

cond
effe
des

58.
Comm

59.



S'abstiennent

A/C.3/42/SR.44
Fran~ais

Page 9

Allemagne, Repablique fede~ale d', Australie, Autriche,
Belgique, Canada, Chili, Danemark, Espagne, Finlande, France,
Grece, Irlande, Islande, Israel, Ita1ie, Japon, Luxembourg,
Norvege, Pays-Bas, Portugal, Royaunje-Uni de Grande-Bretagne et
d'lrlande du Nord, suede, Turquie.

54. Par 112 voix contre une, avec 23 abstentions, le projet de resolution
A/C.3/42/L.38/Rev.1 est adoptee

POINT 104 DE L'ORDRE DU JOUR: CAMPAGNE INTERNATIONALE CONTRE LE TRAFIC DES DROGUES
(~) (A/C.3/42/L.41, L.42 et L.43).

Projet de resolution A/C.3/42/L.41

55. Le PRESIDENT signa1e que 1es incidences financieres du projet sont presentees
dans le document A/C.3/42/L.46.

56. Mme KAMAL (Secretaire de la Commission) annonce que le Rwanda slest porte
coauteur du projet. En ce qui concerne 1es incidences financieres du projet sur le
bUdget-programme, e11e sou1igne que le document A/C.3/42/L.46 ne contient pas de
demande de credit supplementaire mais simplement une explication des remaniements
operes dans le cadre du chapitre 20 du budget-programme.

57. Mme PULlDO (Venezuela) fait observer qu'une erreur s'est glissee dans le texte
ang1ais du projet de resolution. Au paragraphe 6, i1 fa~t remp1acer le mat "the"
par "any agreed" avant "plenipotentiary conference" afin de reprendre le ton
conditionnel employe dans l'origina1 espa9no1. La tenue de la conference depend en
effet de l'issue des travaux sur le projet de convention contre le trafic illicite
des stupefiants et des substances psychotropes.

58. Le PRESIDENT dit que s ' i1 nly a pas d'objections, il considerera que la
Commission souhaite adopter le projet de resolution sans le mettre aux voix.

59. Il en est ainsi decide.

Projet de resolution A/C.3/42/L.42

60. Mme KAMAL (Secretaire de la Commission) indique que 1 1Argentine et le Samoa se
sont joints aux auteurs du projet de resolution et qulen revanche 1 1 URSS et la
Po1ogne nlen font plus partie.

61. Mme YOUNG (Royaume-Uni), Mme BARISH (Costa Rica), Mme KABA (Cote d'Ivoire),
M. NAWAZ (Pakistan), M. KRENKEL (Autriche), Mme MERCHANT (Norvege), Mme ALVAREZ
(Repub1ique dominicaine), M. REINBOTHE (Repub1ique federa1e d'A11emagne),
M. RIETJENS (Be1gique) et M. PANDEY (Nepal) signa1ent que 1eur delegation s'est
portee coauteur du projet de resolution.

62. M. YAKOVELEV (Union des Repub1iques socialistes sovietiques) precise que sa
delegation s'est retiree du groupe des auteurs du projet du fait que le Kampuchea
democratique en faisait partie.

/ ...
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63. Le PRESIDENT dit que s'il n'y a pas d'objection, il considerera que la
Commission souhaite adopter le projet de resolution A/C.3/42/L.42 sans le mettre
aux voix.

64. 11 en est ainsi decide.

Projet de resolution A/C.3/42/L.43

65. MIne ASHTON (Bolivie) informe la Commission du nouveau tirage pour raisons
techniques de la version anglaise du projet de resolution A/C.3/42/L.43* et signale
que la France, El Salvador, l'Indonesie, 1 'Angola, la Turquie, le Senegal, le
Guatemala, la Cote d'Ivoire, le Maroc, la Republique dominicaine, la Colombie, la
Yougoslavie, l'Egypte et Fidji se sont portes coauteurs du projet de resolution.
Par ailleurs, elle signale a la Commission quelques modifications mineures au texte
du projet de resolution.

66. Au huitieme alinea du preambule, lire les deux prem1eres lignes comme suit
"Considerant l'importance du role de catalyseur du Fonds des Nations unies pour la
lutte centre l'abus des drogues dans le•••".

67. Au paragraphe 5 du dispositif, a la cinquieme ligne, apres "Cara1besn , ajouter
"et de la Reunion interregionale des chefs de services nationaux de repression
competents en matiere de drogues pour la region de l'Extreme-Orient". Au
paragraphe 12 du dispositif, remplacer "Prie instamment" par "Exhorte". A la
quatrieme ligne, remp1acer "considerablement" par "notablement". La representante
de la Bolivie regrette de ne pas avoir eu le temps de consulter tous les auteurs
sur ces modifications et en appelle a leur comprehension.

68. M. LINDHOLM (Suede) n'est pas entierement satisfait du 1ibe11e du texte et
considere en particu1ier que le premier a1inea du preambu1e ne fait pas etat de
consequences encore plus graves que ce1les qui y sont indiquees. Il craint par
ai1leurs que la reference faite au quatrieme alinea aux traditions de certaines
communautes risque de servir d'excuse a l'abus des drogues, notamment chez les
jeunes. Enfin, il n'estime pas souhaitable de traiter ensemble, comme on le fait
au paragraphe 3 du dispositif, deux aspects si differents de la questic~. I1
souhaiterait qu'on revoie le libe1le du projet car on ne peut, a son aVis,
l'adopter tel quel.

69. MIne ASHTON (Bo11Vie) ind ique qu' en ce qu i concerne sa delegat ion la dec ision
sur ce projet de resolution peut etre remise a plus tardi il se peut que la version
anglaise ne soit pas conforme a la formulation espagnole.

70. Le PRESIDENT propose aux delegations de reprendre les consultations sur le
projet de resolution pour pouvoir l'adopter sans vote. S'il n'y a pas d'objection,
il suggere qu'on reporte la prise d'une decision sur ce projet de resolution.

71. Il en est ainsi decide.
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72. M. REINBOTHE (Republique federale d'Allemagne) preclse que sa delegation s'est
aSSOClee au consensus sur le projet de resolution A/C.3/42/L.36 par esprit
constructif, mais qu'elle n'a pas modifie sa position exprimee par ailleurs.

73. M. AKYOL (Turquie) dit que sa delegation approuve le projet de resolution
A/C.3/42/L.38/Rev.l dans son ensemble, a l'exception de quelques elements qui, a
son avis, ne relevent pas de la competence de la Troisieme Commission. Elle s'est
abstenue lors du vote car certains libelles semblent poser des cor~itions

prealables a liepanouissement de la personne humaine.

74. M. OGURTSOV (Republique socialists sovietique de Bielorussie) dit que sa
delegal:ion a appuye toutes les resolutions sur lesquelles la Commission vient de
s'exprimer, ce qui ne veut pas dire qu'elle n'a pas d'observations a formuler ni
qu'elle soit d'accord avec toutes les dispositions de ces projets. C'est par
esprit de cooperation et pour ne pas perdre de t~mps qu'elle n'a pas pose de
questions sur les textes. Elle fera tout de meme une exception en ce qui concerne
le paragraphe 10 du dispositif du projet de resolution A/C.3/42/L.37. Le fait
qu'on ne mentionne a propos des programmes d'etude que trois categories de
personnes (forces armees, profession medicale et diplomates) pourrait donner
l'impression qu'il s'agit la des categories les plus exposees aux violations des
droits de l'homme, ce qui est loin d'etre le cas.

75. M. QUINN (Australie) repond que ces personnes ont ete mentionnees parce que,
etant directement en contact avec le public, elles ont un grand role a jouer dans
la promotion et la protection des droits de l'homme. Si le paragraphe 9 du projet
traite de l'education des jeunes sous l'angle communautaire, le paragraphe 10
insiste quant a lui sur la necessite d'une formation particuliere pour ceux qui
s'occupent de l'application des lois. Il importe par exemple que les policiers,
dans l'exercice de leurs fonctions, sachent bien ce qu'on entend par droits de
l'homme. Le representant de l'Australie se rejouit de l~interet que la delegation
bielorussienne a manifeste pour le projet de resolution et espere la voir un jour
se joindre aux auteurs d'un projet sur la meme question.

76. Mme ITO (Japon), expliquant le vote de sa delegation sur les projets de
resolution A/C.3/42/L.36 et L.38/Rev.l, rappelle les reserves que sa delegation a
exprimees en 1986 lors de l'adoption de la Declaration sur le droit au
developpement. Le Japon, comprenant bien les aspirations legitimes au
developpement des peuples et des pays, en particulier des pays en developpement,
participe a l'effort international visant a leur accorder une aide economique. Il
estime neanmoins qu'ir n'est pas de droits legitimes au developpement des individus
ou des Etats, autres que ceux qui sont stipules dans les Pactes internationaux
relatifs aux droits de l'homme, qui aient ete internationalement reconnus. De
plUS, la cooperation definie en particulier a l'Article 56 de la Charte des
Nations Unies doit etre favorisee par des Etats souverains sur une base volontaire;
il ne s'agit pas d'un droit de l'homme inalienable.

77. La delegation japonaise s'est associee au consensus dont a fait l'objet le
projet de resolution A/C.3/42/L.36 mais espere que le Groupe de travail d'experts
gouvernementaux sur le droit au developpement continuera a tenir aument compte des

/ ...
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(Mme Ito, Japan)

vues diverses exprimees par les Etats Membres sur cette notion nouvelle du droit au
developpement. Tant qu'on nlaura pas rQsolu la question complexe de la nature, de
la portee et de l'effet juridique de ce droit, on devrait se garder de slattaquer a
sa codification.

7B. Le Japon s'est abstenu lors du vote sur le projet de resolution
A/C.3/4l/3B/Rev.l, car il a des reserves sur plusieurs paragraphes du texte qui
font etat du droit au developpement.

79. M. LINDHOLM (Suede) explique le vote des pays nordiques sur le projet de
resolution A/C.3/42/L.38/Rev.l. On a frequemment emis l'idee que la notion de
droits de l'homrne devrait etre etendue de fa~on a englober diverses cat~gories de
droits qui ne concernent pas les relations entre l'individu et l'Etat.
L'expression Droits de l'homrne s'appliquerait ainsi non seulement aux droits des
individus ou groupes d'individus mais aussi aux droits des Etats, des nations ou
des peuples. On a dit par ailleurs qu'il fallait aussi entendre par droits de
l'homrne les droits des individus dans leurs relations avec d'autre individus. 11
faut se garder d'affaiblir la notion de droits de l'homrne en y englobant ces deux
categories de droits, certes importantes. Les droits et les obligations des Etats
dans leurs relations mutuelles a toujours ete un grand domaine d'interet du droit
international; ils nlont toutefois pas a etre examines dans le cadre des droits de
l'homrne.

BO. Dans sa resolution 32/130, l'Assemblee generale a precise en effet que tous
les droits de l'homrne et toutes les libertes fondamentales etaient indivisibles et
interdependantes et qu'il fallait accorder une attention egale a la realisation, la
promotion et la protection des droits civils et politiques aussi bien que des
droits economiques, sociaux et culturels, position qui rencontre le plein agrement
des pays nordiques. Toutefois, depuis l'adoption de cette resolution, cette notion
slest trouvee graduellement erodee. Les delegations des pays nordiques ne peuvent
accepter la formulation "droits de l'homme des peuples"; ils ne peuvent accepter
non plus qu'on fasse d'un certain niveau de developpement ou de l'instauration du
nouvel ordre economique international des conditions prealables a la protection et
a la promotion des droits de l'homrne de l'individu. Elles regrettent egalement
qulon tende a insister sur les droits des Etats plutot que sur ceux des individus
et qulon semble accorder plus d'importance aux droits economiques et sociaux qulaux
droits civils et politiques, alors que les deux categories de droits meritent une
egale attention.

81. Mme POC (Kampuchea democratique) estime que tous les Etats Membres souverains
de l'Organisation des Nations Unies ont le droit de parrainer n'importe quelle
resolution. La reserve quia faite l'URSS a propos de la presence du Kampuchea
democratique parmi les auteurs du projet de resolution A/C.3/42/L.42, atteste que
l'Union sovietique soutient les agresseurs et les envahisseurs du Kampuchea
democratique

B2. Mme ASHTON (Bolivie) dit que les auteurs du proje~ de resolution A/C.3/42/L.43
souhaitent qulon leur laisse un peu de temps pour s'entendre avec la Suede sur le
libelle du texte.
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POINT 100 DE L'ORDRE DU JOUR: QUESTION D'UNE CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DE
L'ENFANT

83. Mme WARZAZI (Maroc) dit que ce projet de convention est etudie par la
Commission des droits de l'homme depuis 1979. Il lui semble que la Commission
aurait pu s'efforcer davantage d'obtenir le consensus sur un texte qui ne doit que
confirmer et elargir des principes deja proclames dans la Declaration des droits de
l'enfant adoptee a l'unanimite en 1959.

84. En fait, tout le monde devrait etre d'accord pour proteger les enfants,
auxquels le rnonde d'aujourd'hui offre souvent des conditions d'existence
inacceptables, quand ils ne sont pas victimes, s'ils sont indesires, de cet
infanticide moderne qui est a l'ordre du jour de nombreuses societes en
developpement. S'ils survivent, famine, misere, maladie, pollution, travail
abusif, prostitution, pornographie, rien ne leur est epargne. Quelquefois, ils
deviennent meme "monnaie d'echange" ou sont l'objet de trafics indicibles.
Certains meurent sur les champs de bataille, d'autres sont tortures ou abattus
simplement parce qu'ils sont nes sous un regime raciste.

85. C'est en pensant a taus ces "damnes de la terre" que la delegation marocaine
souhaite que la Commission des droits de l'homme acheve l'elaboration du projet de
convention relative aux droits des enfants pour que l'Assemblee generale puisse
l'adopter et contribuer concretement au trentieme anniversaire de la Declaration
des droits de l'enfant qui proclame dans son preambule que "l'humanite se doit de
donner a l'enfant le meilleur d'elle-meme".

La seance est levee a 17 h 35.
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